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Cour pénale spéciale 

Chambre d’appel 

Le Greffe 

 

Requête en rétractation 

  de l’« Arrêt n° 16 relatif à l'appel interjeté contre l'arrêt n°17 de la Chambre d'accusation 

spéciale du 15 avril 2025 » rendu par la Chambre d’appel le 3 juillet 2025 et notifié à la 

Défense le 10 juillet 2025 

 

Pour :  

 

Monsieur Edmond Beïna, citoyen centrafricain, date de naissance inconnue, résidant à 

Tedoua, exerçant la profession d’agriculteur et d’artisan minier, détenu provisoirement à Camp 

de Roux et élisant domicile au Cabinet de Me Sylvain Tabangué.  

Accusé ayant pour avocat 

Maître Sylvain Tabangué 

Avocat au Barreau centrafricain 

 

 

Contre :  

 

Le Parquet spécial 
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À Messieurs les Président et Juges de la Chambre d’appel 

I. Procédure 

1. Par ordonnance rendue par le Cabinet d’instruction n° 3 en date du 6 décembre 2024, et 

notifiée le 9 décembre 2024 (« Ordonnance de renvoi » ou « Ordonnance de clôture »), 

Monsieur Edmond Beïna (« Accusé ») a été renvoyé devant la Chambre d’assises1 : 

« pour avoir commis sur le territoire centrafricain dans sa sous-préfecture de Gadzi notamment 

dans les localités de Guen, Djomo et Gadzi entre février et mars 2014 comme auteur, co-auteur 

direct, ainsi qu'auteur indirect sur fondement des articles 55-a, 55-b, 55-c et 55-d de la loi 

organique et à titre subsidiaire comme chef militaire ou supérieur hiérarchique sur le 

fondement des articles 57 et 58 de la loi organique : 

1. des crimes contre l'humanité par : a) meurtre et tentative de meurtre ; b) 

extermination ; c) persécution ; d) déportation ou transfert forcé de population ; e) viol 

ou toute autre forme de violence sexuelle de gravité comparables ; f) tous autres actes 

inhumains de caractère analogue causant intentionnellement de grandes souffrances ou 

des atteintes graves à l'intégrité physique ou à la santé physique ou mentale, et ce 

compris les mariages forcés ; 

2. Dans les mêmes circonstances de temps et de lieu, des crimes de guerre par :a) 

meurtre et tentative de meurtre ; b) atteintes à la santé et au bien-être physique ou 

mental des personnes de même que les traitements cruels tels que la torture, les 

mutilations ou toutes formes de peines corporelles ; c) attaque contre la population 

civile ; d) viol ; e) pillage ; f) déplacement forcé de la population civile. 

3. Crimes prévus par l'article 3 de la Loi organique, les articles 3, 51, 153, 154, 156 du 

code pénal centrafricain et l'article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août 

1949, 4.2.a), 4.2.e), 4.2.g), 13.2 et 17 du protocole additionnel II aux Conventions de 

Genève ; et punis par les articles 159 à 162 du code pénal centrafricain, ainsi que par 

l'article 59 de la Loi organique et par les articles 157 et 158 du RPP. ».  

2. Par déclaration au Greffe en date du 10 décembre 2024, Maître Sylvain Tabangué a interjeté 

appel de l’ordonnance de clôture, au nom et pour le compte de l’accusé.  

 
1 Ordonnance de clôture, par. 1150.  
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3. Par « Arrêt n° 17 relatif aux appels interjetés contre l'Ordonnance de renvoi dans le dossier 

« Guen » » (« Arrêt n° 17 ») en date du 15 avril 2025, la Chambre d’accusation spéciale 

(« CHAC ») a rejeté « la demande de délais supplémentaires pour le dépôt des mémoires en 

appels, déclaré les appels irrecevables ; et, en conséquence, ordonné la transmission du dossier 

au Procureur spécial aux fins de saisir la Chambre d’assises »2.  

4. Par déclaration au Greffe en date du 22 avril 2025, Maître Sylvain Tabangué a interjeté appel 

de l’arrêt n° 17, au nom et pour le compte de l’accusé. 

5. Par « Arrêt n° 16 relatif à l'appel interjeté contre l'arrêt n°17 de la Chambre d'accusation 

spéciale du 15 avril 2025 » (« Arrêt querellé »), la Chambre d’appel (« CHAP ») a déclaré 

l’appel de Maitre Sylvain Tabangué irrecevable.  

6. L’arrêt querellé encourt rétractation. Au soutien de cette prétention, il est soumis à la CHAP, 

les moyens de droit dont discussion ci-après.  

II. Discussion 

2.1 Droit applicable 

2.1.1 Les règles de procédure applicables devant la Chambre d’appel 

sont celles qui régissent la Chambre criminelle de la Cour de 

cassation 

7. L’article 49 de la loi organique n° 15.003 du 3 juin 2015 portant création, organisation et 

fonctionnement de la Cour pénale spéciale (respectivement « loi organique n° 15.003 » et 

« CPS ») dispose : « En application des dispositions de l’article 14 de la présente loi, les règles 

de procédure suivies devant la Chambre d’Appel de la Cour Pénale Spéciale sont celles qui 

régissent la Chambre Criminelle de la Cour de Cassation de la République Centrafricaine, à 

l’exception de la règle dérogatoire portée par l’article 48 de la présente loi. ».  

2.1.2 Le champ d’application d’une requête en rétractation 

8. En application des deux premiers alinéas de l’article 47 de la loi organique n° 95-011portant 

organisation et fonctionnement de la Cour de cassation (« loi organique n° 95-011 ») :  

 
2 Arrêt n° 17, par. 57.  
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« Les arrêts de la Cour de cassation ne sont susceptibles d’aucun recours, sauf dans les cas ci-

après :  

- Un recours en rétractation qui peut être exercé :  

• contre les décisions qui ont été rendues sur pièces fausses ; 

• si la partie a été condamnée faute de représenter une pièce décisive retenue 

par son adversaire ; 

• si la décision est intervenue sans qu’en aient été observées les dispositions 

relatives à la formation du jugement, à la lecture de l’arrêt en audience 

publique et aux énonciations de l’arrêt. [Souligné par la Défense] ».  

9. Le délai pour le dépôt d’un recours en rétractation est de deux mois (Art. 20 de la loi 

organique n° 95-011). 

2.1.3 Les mentions obligatoires d’un arrêt de la Chambre criminelle de 

la Cour de cassation 

10. En application de l’article 45 de la loi organique n° 95-0011 : 

« Les arrêts de la Cour de Cassation sont motivés. Ils visent les textes et citent expressément 

les dispositions dont il est fait application. Ils contiennent obligatoirement :  

- les noms , prénoms, qualité, profession et domicile des parties ; 

- les mémoires produits ainsi que l'énoncé des moyens invoqués et conclusions des 

parties ; 

- les noms des magistrats qui les ont rendus, le nom du rapporteur étant spécifié ; 

- le nom du représentant du Ministère public et du greffier ; 

- la lecture du rapport et l’audition du Ministère public ; 

- l’audition des avocats des parties, le cas échéant. ».  

 

2.1.5 Le droit de l’accusé à ce que sa cause soit entendue publiquement 

11. Réunie en tant que juridiction de cassation, la CHAP a deux obligations majeures visant à 

garantir le droit de l’accusé à ce que sa cause soit entendue publiquement :  

o (i) L’obligation de tenir une audience publique ; 
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o (ii) L’obligation de rendre son délibéré à une audience publique.   

12. Les textes internationaux applicable. Le droit pour une personne poursuivie à ce que sa 

cause soit entendue publiquement est garanti par, l’article 14.1 du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques, l’article 6.1 de la Convention européenne des droits de l’homme 

(« CovEDH ») et l’article 67.1 du Statut de Rome. Ce principe peut connaître des exceptions 

en lien avec l’ordre public, la sécurité nationale dans une société démocratique, les intérêts des 

mineurs ou la protection de la vie privée des parties au procès, ou dans la mesure jugée 

strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des circonstances spéciales la publicité serait 

de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice. Dans pareil cas, un huis clos partiel ou bien 

total sera ordonné. 

13. Les textes nationaux applicables. Les articles 20 et 21 de la Constitution garantissent ce 

doit3. En application des articles 37 à 42 de la loi organique n° 95.0011, les audiences de la 

Cour de cassation sont publiques. En application de l’article 45 de la même loi, le délibéré est 

public.  

14. La publicité d’une audience est une règle procédurale d’ordre public4, cela signifie qu’aucun 

grief ne doit être rapporté et qu’il s’agit d’une nullité portant directement atteinte aux droits de 

la Défense, au sens des articles 108 B) du RPP et 159 du Code de procédure pénale (« CPP »).  

2.2 Application du droit 

15. L’arrêt querellé est intervenu sans qu’aient été observées les dispositions relatives à la 

formation du jugement, à la lecture de l’arrêt en audience publique et aux énonciations de 

l’arrêt, au sens de l’article 47 de la loi organique n° 95-0011.  

16. L’arrêt querellé est intervenu sans qu’ait été observée la formalité relative à la formation du 

jugement prévue à l’article 45 de la loi organique n° 95-0011, puisqu’il ne spécifie pas 

expressément le nom du juge rapporteur.  

 
3 La Constitution de la RCA a une valeur supérieure à celle des traités et accords internationaux, à celle de la loi 
ordinaire et organique (articles 143 et 144 de la Constitution).  
4 France, Cass. crim., 9 nov. 2005, n° 04-87471 : « la publicité des débats judiciaires est une règle d'ordre public 
à laquelle il ne peut être dérogé que dans les cas limitativement déterminés par la loi », disponible sur : 
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007070891?page=1&pageSize=10&query=04-
87471&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typePagination=D
EFAULT 
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17. L’arrêt querellé est intervenu sans qu’en aient été observées les prescriptions de l’article 45 

de la loi organique n° 95-0011 relatives aux mentions obligatoires suivantes : (i) profession et 

qualité des Parties ; (ii) la lecture du rapport et l’audition du Ministère public (et pour cause, la 

Chambre d’appel n’a pris aucun rapport et n’a pas davantage procédé à l’audition du Ministère 

public). 

18. Il convient de garder à l’esprit que l’article 47 de la loi organique n° 95-011 ne conditionne 

nullement la recevabilité d’une requête en rétractation à l’existence d’un grief.  

19. En application de l’article 67 de la loi organique n° 95-011, le requérant est dispensé des 

consignations prévues aux articles 26 et 27 de cette même loi.  

 

 

20. En définitif, la Chambre d’appel a grossièrement violé une composante aussi élémentaire 

que fondamentale d‘un procès équitable. Réunie en tant que Cour de cassation, elle s’est tout 

simplement abstenue de siéger en audience publique et de rendre publiquement son délibéré, 

ainsi qu’elle le fait depuis sa création. Cette réticence à appliquer les règles procédurales 

prévues par la loi organique n° 95-0011 constitue une violation délibérée et systématique du 

droit de l’accusé à ce que sa cause soit entendue publiquement, sans qu’aucune justification de 

cette pratique n’ait été fournie dans les décisions rendues. 
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PAR CES MOTIFS 

Vu l’article 49 de la loi organique n° 15.003 du 3 juin 2015 portant création, organisation et 

fonctionnement de la Cour pénale spéciale ; 

Vu l’alinéa 2 de l’article 47 et l’article 64 de la loi organique n° 95-011 portant organisation et 

fonctionnement de la Cour de cassation ; 

Vu les dispositions juridiques et les jurisprudences visées dans la présente requête ; 

Vu l’ « Arrêt n° 16 relatif à l'appel interjeté contre l'arrêt n°17 de la Chambre d'accusation 

spéciale du 15 avril 2025 » rendu par la Chambre d’appel le 3 juillet 2025 et notifié à la Défense 

le 10 juillet 2025 ;  

Il est demandé à la Chambre d’appel réunie en formation de cassation de :  

- Déclarer la présente requête recevable ; 

- Juger la présente requête bien fondée.  

En conséquence,  

- Procéder à la rétractation de l’intégralité de l’« Arrêt n° 16 relatif à l'appel interjeté 

contre l'arrêt n°17 de la Chambre d'accusation spéciale du 15 avril 2025 » rendu 

par la Chambre d’appel le 3 juillet 2025 et notifié à la Défense le 10 juillet 2025  

Dans tous les cas,  

- Constater qu’en application de l’article 64 de la loi organique n° 95-011 portant 

organisation et fonctionnement de la Cour de cassation, tant que la présente demande 

n’a pas été tranchée, il est sursis à l’exécution de l’arrêt querellé.  

Maitre Sylvain Tabangué 

 

Pièce jointe 

Pièce n°1 : « Arrêt n° 16 relatif à l'appel interjeté contre l'arrêt n°17 de la Chambre 

d'accusation spéciale du 15 avril 2025 ».  
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